"Concarneau, 27 juillet 1902.

" Monsieur le préfet, 

" Je viens vous rappeler la situation que j'ai eu l'honneur de vous exposer au sujet de la congrégation des sœurs de Concarneau, lors de ma visite le 23 courant.

" La communauté de Concarneau se compose de quinze religieuses dont les fonctions sont réparties comme suit : 

Attachées à l'école maternelle municipale    4

                 A l'ouvroir                                    2

                 A la garderie privée                      2

                 A la direction du pensionnat        1

                 Aux soins de la maison                1

                 A l'enseignement privé                 5

                                                Total    :        15

L'une des religieuses a rejoint la communauté. Reste 14.

" Toutes ces religieuses habitent le même local et le même établissement, lequel appartient à une société civile, par acte notarié passé devant Me Sch., notaire à Trégunc.

" Cette société civile, propriétaire de l'immeuble, a loué cet établissement à M. O., curé doyen de Concarneau, lequel loue les services des religieuses de la communauté pour y donner l'instruction.

" J'ai appris en outre que si la communauté de Concarneau (qui n'est succursale de celle de Saint Brieuc qu'en ce qui concerne le titre religieux) n'a pas demandé l'autorisation prescrite par la loi du 1er juillet 1901, c'est qu'elle ne se croit pas visée par ladite loi, puisque son école fonctionne depuis de nombreuses années sous le contrôle et la surveillance académique.

" Enfin, cette congrégation est au nombre de celles qui ont pu se croire autorisées et, à mon avis, il y a là des renseignements à donner au ministre sur la situation actuelle de la congrégation des sœurs du Saint-Esprit de Concarneau.

" Quant à celle de Beuzec-Conq, qui se trouve dans le même cas au point de vue de l'immeuble, il y a lieu de vous faire connaître que sa fondation provient d'une dotation de la princesse de Chauveau, laquelle a doté cette communauté d'une somme de 50000 francs, non compris la valeur du terrain, mais aux conditions suivantes : que la somme de 25000 francs serait employée à la construction de l'immeuble et 25000 francs pour l'achat d'un titre de rente, avec obligation d'entretenir une lampe allumée dans la chapelle funéraire du comte de Chauveau, au cimetière de Beuzec-Conq.

" J'ai été le confident de la princesse de Chauveau lors de cette dotation aux sœurs de Beuzec-Conq, ainsi qu'à la donation du reste de la propriété de Kériolet  au département du Finistère.

" En conséquence, les deux écoles se croyaient dûment autorisées ; elles font partie de celles visées par monsieur le ministre de l'intérieur, qui, d'après les journaux d'hier, prescrit au préfet de ne pas inquiéter les établissements appartenant à des congrégations qui auraient pu se croire autorisées par des actes antérieurs, notamment celles qui ont reçu des dons ou qui ont acquis des immeubles dans les formes légales. Ce qui est le cas pour les écoles que j'ai l'honneur de vous signaler.

" Agréez, …..

G. B.
